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Résumé : 
 

Pendant des décennies, l’usage de la voiture n’a cessé de croître sous l’influence d’une 

combinaison de facteurs techniques, socio-économiques et sociétaux, entraînant une 

transformation durable des modes de vie caractérisés par une dépendance croissante à l’égard 

de l’automobile (Dupuy, 1999). En particulier, l’élévation des niveaux de vie, la participation 

massive des femmes au marché du travail, la périurbanisation et la baisse du prix des véhicules 

à travers le développement du marché de l’occasion, ont favorisé l’individualisation de la 

voiture, contribuant à l’augmentation du nombre de véhicules en circulation et donc à celle du 

trafic automobile par habitant. En parallèle, le maintien d’une énergie peu chère à travers la 

baisse du prix des carburants pendant la période du contre-choc pétrolier a sans doute contribué 

à retarder la recherche de solutions alternatives par les pouvoirs publics. Cependant, à partir des 

années 1990, ces derniers se sont efforcés de réduire la place de la voiture dans le système de 

déplacements afin de répondre aux enjeux environnementaux, notamment climatiques et de 

lutte contre les pollutions.  Cette politique s’est traduite par un ensemble de mesures incluant 

le développement de l’offre alternative à la voiture et plus récemment les restrictions de 

circulation à l’encontre des véhicules les plus polluants. Dans les années 2000, le plafonnement 

de l’usage de la voiture constaté dans l’ensemble des pays développés (Millard-Ball et Schipper, 

2011) a pu laisser penser que ces politiques avaient porté leurs fruits, notamment dans les 

grandes agglomérations où des efforts substantiels ont été consacrés au développement des 

transports en commun (Hass-Klau et Crampton, 2005). Toutefois, la circulation automobile 

repartait à la hausse après le pic de 2012, à la faveur d’une baisse temporaire du prix des 

carburants (Maurin, 2017), rappelant la forte dépendance des comportements de mobilité à 

l’égard des conditions économiques qui continuent de jouer un rôle crucial dans les évolutions 

récentes de la mobilité (Bastian et al., 2016). En particulier, le coût de l’auto-mobilité s’est 

fortement accru à partir de la fin des années 1990, en partie du fait de l’augmentation du prix 

des carburants (Bonnafous et al., 2010), mais aussi en raison du renforcement de la composante 

« servicielle » des dépenses automobiles (Juillard, 2007 ; Sanchez-Gonzalez, 2014) : entretien-

réparation, assurances, péages, cours de conduite... La hausse du prix des carburants se poursuit 

maintenant depuis plus de vingt ans, pour partie du fait de l’augmentation du cours du pétrole, 

mais aussi en raison de la hausse constante de la fiscalité environnementale, une politique qui 

a connu un nouveau coup d’accélérateur à la fin des années 2010 avec la montée en charge de 
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la taxe carbone et l’augmentation de la fiscalité du gazole en application des mesures anti-

pollution. Plus généralement, les prix des consommations contraintes - en particulier, de 

l’immobilier - ont augmenté beaucoup plus vite que l’inflation au cours des deux dernières 

décennies (Bigot, 2009 ; Rougerie et Friggit, 2010), amenant probablement les ménages à 

réaliser des arbitrages budgétaires à partir d’une hiérarchisation de leurs besoins, notamment à 

travers une réduction de l’usage de la voiture.  

 

Confrontés à l’augmentation des coûts de la mobilité, les ménages s’adaptent de différentes 

manières, incluant la baisse des kilométrages parcourus mais également l’achat de véhicules 

plus efficients, voire une relocalisation résidentielle ou professionnelle (Ortar et al., 2014). En 

particulier, le parc automobile des ménages s’est massivement diésélisé au cours des 

précédentes décennies (Meteyer, 1997), mais cette stratégie semble à présent atteindre ses 

limites, compte tenu du tournant des politiques publiques en défaveur du gazole à la fin des 

années 2010 (zones de circulation restreinte, suppression de l’avantage fiscal…). Face au 

renchérissement de l’énergie, on peut globalement distinguer trois grands types de stratégies 

d’adaptation : (a) des comportements « attentistes », où les ménages réduisent temporairement 

l’usage de la voiture, dans l’attente de jours meilleurs ; (b) des comportements 

« conservateurs », où les ménages s’efforcent de préserver leur potentiel de mobilité et leur 

mode de vie, à travers l’acquisition de véhicules plus performants sur le plan énergétique, ou 

via la réduction d’autres postes budgétaires ; (c) des comportements « adaptatifs », impliquant 

une réorganisation du mode de vie : report modal, mutualisation des déplacements, 

démotorisation, relocalisation résidentielle ou à l’inverse, mutation professionnelle visant à 

rapprocher le lieu de résidence des lieux d’emplois et d’activités. Le choix de stratégie 

d’adaptation dépend vraisemblablement de la gravité des crises (Cascajo et al., 2018), à la fois 

en termes d’intensité et de durée : des ajustements à la marge des pratiques apparaissent comme 

une modalité de gestion raisonnable des crises de courte durée et de faible intensité, tandis 

qu’une transformation durable des comportements semble mieux justifiée dans le cas d’une 

crise grave et prolongée, au regard des coûts d’adaptation qu’elle génère. Bien entendu, ces 

diverses stratégies ne sont pas forcément exclusives l’une de l’autre, mais peuvent être 

employées de façon complémentaire. 

 

Les modalités d’adaptation des ménages soulèvent la question du caractère plus ou moins 

profond et durable des changements constatés, dont dépend en définitive leur impact à long 

terme sur le trafic automobile et la demande de transport. Cette question intéresse en particulier 

les pouvoirs publics locaux et nationaux engagés dans la transition énergétique, qui cherchent 

à évaluer l’efficacité des mesures fondées sur la fiscalité environnementale en termes de 

réduction du trafic automobile et des émissions de polluants et de gaz à effet de serre qui y sont 

associées. On peut notamment chercher à qualifier plus précisément les implications longues 

de la tendance haussière des prix des carburants, entre des adaptations à la marge et purement 

opportunistes, et une réorganisation en profondeur des modes de vie à l’origine d’une 

transformation durable des pratiques. Dans le premier cas en effet, les comportements 

demeurent comme flottants et malléables en fonction du contexte, et donc potentiellement 

réversibles ; dans le second, un retour aux conditions initiales n’entraîne pas nécessairement le 

retour aux pratiques antérieures, en raison des nouvelles habitudes contractées dans l’intervalle. 

Le caractère pérenne ou réversible des adaptations consenties dépend vraisemblablement du 

choix des modalités d’adaptation, qui engagent les ménages à plus ou moins long terme : par 

exemple, une réduction des déplacements de loisirs en cas de difficultés économiques est 

purement circonstancielle, tandis qu’une relocalisation résidentielle ou même l’achat d’un 

nouveau véhicule engagent le ménage à plus long terme.  
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Cette question est susceptible d’être conceptualisée au travers des notions d’élasticité, de 

symétrie et de plasticité des comportements. En économie, le terme d’élasticité sert 

généralement à désigner la sensibilité des comportements aux variations du contexte 

économique, par exemple l’évolution des revenus ou du prix des carburants. Une élasticité 

élevée tend généralement à accroître l’efficacité des mesures fondées sur le signal-prix (Calvet 

et Marical, 2011), mais soulève la question de l’adaptabilité des ménages confrontés au 

renchérissement des prix (Combet, 2013 ; Mathur et Morris, 2014). On considère généralement 

ces adaptations comme réversibles, c’est-à-dire qu’une évolution symétrique des conditions 

économiques génère un retour aux pratiques antérieures. Cependant, la littérature 

économétrique démontre également l’existence d’asymétries dans les comportements de 

mobilité (Dargay, 2001 ; Gately et Huntington, 2002), qui sont susceptibles de recouvrir 

différents mécanismes économiques. En présence d’asymétrie, les comportements présentent 

alors un caractère plastique, c’est-à-dire qu’une évolution même temporaire des conditions 

économiques est néanmoins susceptible de générer une transformation durable des pratiques.  

 

A partir des données du panel ParcAuto sur l’utilisation du parc automobile français, on cherche 

à évaluer l’importance relative de ces différentes stratégies d’adaptation et à évaluer, pour 

chacune d’entre elles, le degré de plasticité des pratiques de mobilité des ménages confrontés à 

un renchérissement durable de l’énergie. Pour cela, il est possible de recourir soit à une 

approche individuelle, soit à une approche par cohortes supposées homogènes (pseudo-panel). 

Dans les deux cas, l’évaluation des impacts économiques implique de contrôler l’ensemble des 

facteurs biographiques influant sur les comportements automobiles des ménages, notamment 

au niveau de leur composition, de l’activité professionnelle des adultes et des effets de 

localisation. A cet effet, on met en œuvre des modèles économétriques adaptés, destinés à 

étudier le degré d’asymétrie des comportements, afin d’en établir la plus ou moins grande 

plasticité. En dépit d’une tendance globalement haussière, la période d’observation est en effet 

caractérisée par une forte volatilité des prix des carburants (Gardes, 2010), ce qui doit 

théoriquement permettre de répondre au moins partiellement à cette question. 

 

On s’interroge au final sur les implications de ces résultats pour les politiques publiques. Des 

comportements plastiques auraient tendance à accroître l’efficacité à long terme des mesures 

fondées sur le renchérissement des énergies fossiles à travers la hausse de la fiscalité 

environnementale, qui tend alors à produire des effets profonds et durables sur les 

comportements. A l’inverse, dans l’hypothèse de comportements élastiques, ces effets 

demeurent éphémères et suspendus aux fluctuations du cours du pétrole sur les marchés 

internationaux. Cependant, dans un contexte social de plus en plus tendu, la question de la 

faisabilité d’un renforcement à long terme de la fiscalité environnementale se pose également 

avec une plus grande acuité. En effet, les politiques menées au nom de la transition écologique 

et énergétique entrent de plus en plus souvent en contradiction avec les préoccupations sociales 

et économiques (Féré, 2012), soulignant leurs limites en termes d’acceptabilité auprès des 

publics visés et la nécessité de trouver des options politiques alternatives ou complémentaires, 

permettant d’allier efficacité environnementale et équité sociale en intégrant à la fois les 

questions de dépendance automobile et de précarité énergétique.  
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